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Article XXXVII bis 
 

  L’article 50 de la Convention ne s’applique pas aux biens spatiaux 1. 
 

 
Article XXXVIII bis 

 
  L’article 54(1) de la Convention ne s’applique pas aux biens spatiaux 2. 

                                                 
1  L’article 50 (Opérations internes) de la Convention dispose: 

 
1.  Un État contractant peut déclarer, au moment de la ratification, de l’acceptation, de l’approbation du 

Protocole ou de l’adhésion, que la présente Convention ne s’applique pas à une opération interne à 
l’égard de cet État, concernant tous les types de biens ou certains d’entre eux. 

 
2.  Nonobstant le paragraphe précédent, les dispositions du paragraphe 4 de l’article 8, du paragraphe 1 

de l’article 9, de l’article 16, du Chapitre V, de l’article 29 et toute disposition de la présente 
Convention relative à des garanties inscrites s’appliquent à une opération interne. 

 
3.  Lorsqu’un avis de garantie nationale a été inscrit dans le Registre international, le rang du titulaire de 

cette garantie en vertu de l’article 29 n’est pas affecté par le fait que cette garantie est détenue par 
une autre personne en vertu d’une cession ou d’une subrogation en vertu de la loi applicable. 

 
2  Le paragraphe 1 de l’article 54 (Déclarations concernant les mesures) de la Convention dispose: 

  
1.  Un État contractant peut déclarer, au moment de la ratification, de l’acceptation, de l’approbation du 

Protocole ou de l’adhésion, que, lorsque le bien grevé est situé sur son territoire ou est contrôlé à 
partir de celui-ci, le créancier garanti ne doit pas le donner à bail sur ce territoire. 


